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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 16697 du 30 septembre 2008
dans l’affaire X / III

En cause : X

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur et désormais par la
Ministre de la Politique de migration et de l’asile

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 janvier 2008 par X, qui déclare être de nationalité iranienne et
qui demande l’annulation de « la décision d’irrecevabilité prise par l’Office de Etrangers» le
20 novembre 2007 ainsi que de l’ordre de quitter le territoire, pris le 3 décembre 2007.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observation.

Vu le mémoire en réplique

Vu l’ordonnance du 16 juillet 2008 convoquant les parties à comparaître le 12 septembre
2008.

Entendu, en son rapport,  , .

Entendu, en  observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me Pierre LYDAKIS, avocat, qui
comparaît  la partie requérante, et Me A.-S. DEFFENSE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui
comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique, selon ses déclarations, le 7 novembre
2000. Elle y a introduit le 8 novembre 2000, une demande d’asile qui s’est clôturée avec
une décision confirmative de refus de séjour prise par le Commissariat général aux réfugiés
et aux apatrides, le 1er septembre 2003. Les recours introduits à l’encontre de cette
décision, le 2 octobre 2003, auprès du Conseil d’Etat ont fait l’objet d’un arrêt de rejet n°
174.139 daté du 30 août 2007.
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Par un courrier daté du 20 avril 2004, la partie requérante a introduit une demande
d’autorisation de séjour de plus de 3 mois sur la base de l’ancien article 9, alinéa 3 de la loi
du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des
étrangers.

1.2. En date du 20 novembre 2007, la partie défenderesse a pris à son égard une
décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 9 alinéa 3.

Cette décision, qui constitue le premier l’acte attaqué, est motivée comme suit :

1.3. Le 3 décembre 2007, la partie défenderesse a pris à l’égard de la partie requérante,
un ordre de quitter le territoire - modèle B.

Cette décision qui constitue le second acté attaqué, est motivée comme suit :
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2. Questions préalables

Dépens.

2.1.1. En termes de requête, la partie requérante demande la condamnation de la partie
défenderesse aux dépens.

2.1.2. Dans l’état actuel de la réglementation, le Conseil n’a aucune compétence pour
imposer les dépens de procédure.

2.1.3. Il s’ensuit que la demande de la partie requérante est irrecevable.

Note d’observation

2.2.1. Aux termes des articles 39/81, alinéa 1er, et 39/72, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15
décembre 1980, lus en combinaison, la partie défenderesse « transmet au greffier, dans les
huit jours suivant la notification du recours, Ie dossier administratif auquel elle peut joindre
une note d'observation. »

Conformément à l’article 39/59, § 1er, alinéa 3, de la même loi, la note d’observation
déposée « est écartée d’office des débats lorsqu’elle n’est pas introduite dans le délai fixé à
l’article 39/72. »

2.2.2. En l'espèce, Ie recours a été notifié par courrier du 26 février 2008 et transmis par
porteur contre accusé de réception à la partie défenderesse, laquelle a déposé le dossier
administratif en date du 4 mars 2008.
La note d'observations a toutefois été transmise par courrier recommandé avec accusé de
réception déposé à la poste le 1er avril 2008, soit en dehors du délai légal, en sorte qu'elle
doit être écartée d'office des débats.

3. Examen des moyens d’annulation.

1. La partie requérante prend ce que le Conseil qualifie de premier moyen et que la
partie requérante intitule « Quant non respect par l’Office des Etrangers de l’obligation de
motivation prévue par les articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation
formelle des actes administratifs dans le cadre de sa décision d’irrecevabilité de séjour du
20 novembre 2007 et son ordre de quitter le territoire notifié le 3 décembre 2007. »,

Elle critique, après un exposé théorique sur l’application de l’article 9, alinéa 3 et 9 bis, la
motivation de la décision attaquée, en ce que la partie défenderesse « n’a manifestement
pas apprécié de manière correcte la situation de séjour du requérant et la lenteur avec
laquelle elle a traité ces différentes procédure. ». Elle estime que la longueur de son séjour
de plus de 7 ans en Belgique – toute procédures cumulées - est une circonstance
exceptionnelle.

3.1.2. En l’espèce, le Conseil a déjà jugé que l'écoulement d'un délai, même déraisonnable,
dans le traitement d'un dossier n'a pas pour effet d'entraîner la naissance d'un quelconque
droit au séjour.

Tout particulièrement, le Conseil constate que la partie requérante est en séjour illégal
depuis le 1er septembre 2003, date à laquelle sa procédure d’asile s’est clôturée par une
décision confirmative de refus de séjour prise par le Commissariat aux réfugiés et aux
apatrides. Elle ne peut faire valoir, dès lors, comme circonstance exceptionnelle une
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quelconque longueur de son séjour ou la prétendue lenteur de la partie défenderesse dans
le traitement de ses demandes, étant donné qu’elle a décidé de rester sur le territoire sans y
être autorisée après le rejet de sa demande d’asile et par conséquent elle est à l’origine de
sa précarité et de son préjudice.

La partie défenderesse, contrairement à ce que paraît alléguer le requérant a satisfait à son
obligation de motivation formelle, a répondu et prise en compte le prétendu élément de
« long séjour/ longueur du traitement de la procédure d’asile » invoqué dans la demande
d’autorisation de séjour et elle lui a dénié à bon droit un caractère exceptionnel.

3. Partant, le premier moyen n’est pas fondé.

3.2.1. La partie requérante estime dans ce que le Conseil qualifie de deuxième moyen et
que la partie requérante intitule « En ce qui concerne le problème de proportionnalité » que
la partie défenderesse n’a pas examiné de manière individuelle la situation de l’intéressé en
Belgique, qu’il y a manifestement « une violation du principe de proportionnalité », que
l’ordre de quitter le territoire ne répond pas de manière adéquate à la situation personnelle
du requérant et que « l’Office des Etrangers n’a absolument pas tenu compte des efforts
d’intégration du requérant eu égard à la longueur du séjour. »

3.2.2. En l’espèce, Le Conseil rappelle que l'article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre
1980 établit un régime d'exception au régime général de l'introduction de la demande par la
voie diplomatique. Il appartient à l'étranger qui revendique l'existence de circonstances
exceptionnelles à en rapporter lui-même la preuve puisqu'il sollicite une dérogation, ce qui
implique que la demande d'autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée.

A la lecture de la demande d’autorisation de séjour, le Conseil constate que la partie
requérante s’est limitée à invoquer de manière générale, à titre de circonstances
exceptionnelles ses prétendues problèmes avec les autorités iraniennes, arguments déjà
réfutés par les instances compétentes en matière d’asile.

A cet égard, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de
façon détaillée et méthodique, répondu adéquatement et suffisamment aux principaux
éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour, en expliquant pourquoi elle
estimait, au stade de la recevabilité de la demande, que ces éléments, tels qu’ils pouvaient
être appréhendés, ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles, c’est-à-dire des
circonstances rendant particulièrement difficile ou impossible un retour temporaire de
l’intéressé dans le pays d’origine pour y lever son autorisation de séjour par la voie normale.

3.2.3. Par conséquent, à défaut d’une argumentation précise et détaillée de la part de la
partie requérante, le Conseil considère que la décision attaquée est suffisamment motivée.

3.2.4. Quant la deuxième décision attaquée, il convient de souligner que l’ordre de quitter
le territoire délivré sur la base de l’article 7, est une mesure de police par laquelle l’autorité
administrative ne fait que constater une situation visée par cette disposition pour en tirer les
conséquences de droit, et ne constitue en aucune manière une décision statuant sur un
quelconque droit au séjour, avec pour conséquence que le constat d’une des situations
visées par l’article 7 précité suffit à lui seul à la motiver valablement en fait et en droit, sans
que l’autorité administrative ne soit tenue en principe de fournir d’autres motifs tenant à des
circonstances extérieures à ce constat, et, par exemple, aux arguments qui auraient été
avancés dans une demande de séjour formulée sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la
même loi. (C.C.E. n° 14727 du 31 juillet 2008)

Partant compte tenu de ce qui précède, le Conseil constate que la deuxième décision
attaquée répond de manière satisfaisante aux prescrits de l’obligation formelle, en ce que
l’ordre de quitter le territoire a été valablement motivé par rapport à l’article 7 de la loi du 15
décembre 1980.
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3.2.5. Partant, le deuxième moyen n’est pas fondé.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le trente septembre
deux mille huit par :

 ,  ,

 ,    .

Le Greffier,     Le Président,

 .    .


